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B – Objectifs

L’Etablissement Public Loire est un outil de solidarité à l’échelle du bassin de la Loire 
qui a pour rôle de promouvoir une action globale et solidaire des collectivités ligériennes 
par la réalisation, le fi nancement ou le pilotage d’actions d’aménagement, de gestion 
des eaux, et de développement  économique.

En application du principe de subsidiarité, il est fondé à intervenir, dès lors que ses 
collectivités membres ne peuvent le 
faire directement ou lui demandent 
de le faire, dans le respect de leurs 
compétences.

Sa vocation est de concilier les intérêts 
des collectivités et des usagers des 
différents territoires et de prendre en 
compte les objectifs de protection et de 
mise en valeur du patrimoine naturel et 
humain.

Ces rôles et vocations conduisent 
l’Etablissement, en concertation étroite 
avec ses collectivités membres :

à  contribuer à assurer la cohérence 
des actions réalisées,

à animer un réseau d’acteurs 
ligériens,

à assurer la maîtrise d’ouvrage 
d’opérations présentant un intérêt 
de bassin ou un caractère interré-
gional ou interdépartemental.

C – Reconnaissance de 
l’Etablissement comme EPTB
La notion d’Etablissement Public territorial de Bassin (EPTB) est intervenue à travers 
la loi Risques du 30 juillet 2003, en vue d’institutionnaliser et de clarifi er le rôle des 
groupements de collectivités territoriales intervenant à l’échelle des bassins versants.

La demande de reconnaissance 
de l’Etablissement Public Loire en 
tant qu’EPTB et la délimitation de 
son périmètre d’intervention ont 
été décidés par le Comité Syndical 
du 24 novembre 2005. Le dossier  
de demande de reconnaissance 
a été déposé auprès du Préfet 
Coordonnateur de Bassin le 16 
décembre 2005 et l’arrêté préfectoral 
correspondant a été pris le 13 juillet 
2006. Le périmètre d’intervention de 
l’Etablissement en tant qu’EPTB est 
constitué par l’ensemble du bassin  
hydrographique  de la Loire à  l’amont  
de Nantes, à l’exclusion des bassins 
versants de l’ Erdre , de la Maine, de 
la  Sèvre Nantaise, du  Thouet et de 
la Vienne.
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D – Adoption de statuts toilettés 
en 2006
Le Comité Syndical du 6 juillet 2006 a décidé de toiletter les statuts de l’Etablissement 
Public Loire. Ceux-ci ont été adoptés par arrêté préfectoral du  Préfet de la Région 
Centre, du 13 septembre 2006. Ils prennent notamment en compte les observations 
qui avaient été formulées  par la Chambre Régionale des Comptes et conduisent à 
ce que tous les membres de l’Etablissement cotisent désormais à ses dépenses de 
fonctionnement.

I – II  L’AMENAGEMENT DE LA 
LOIRE

A – Protocole d’accord de 1986
La volonté d’aménager la Loire a été concrétisée par le protocole d’accord, signé à 
Orléans le 13 février 1986 entre l’Etat, l’Agence Financière de Bassin Loire-Bretagne 
et l’Etablissement Public Loire. Son but était de réaliser un programme prioritaire relatif 
à l’aménagement hydraulique de la Loire et des affl uents pour la protection contre les 
inondations et le soutien des débits d’étiages.

Ce protocole prévoyait la réalisation dans un délai de 10 ans à compter de 1986 :

de quatre ouvrages structurants : les barrages de Serre de la Fare et Chambonchard, 
la deuxième tranche du barrage de Naussac et l’ouvrage du Veurdre,
d’aménagements locaux : notamment de digues de protection dans la vallée de 
l’Allier, d’ouvrages en basse Loire et dans le bassin de la Vienne.

A partir de 1988, la prise en compte de l’environnement devient une dimension 
majeure des opérations d’aménagement, ce qui a conduit l’Etat à revoir les conditions 
d’application du protocole de 1986 et a entrainé en 1992 la création d’une commission 
d’enquête parlementaire sur l’aménagement de la Loire.

B – Plan Loire Grandeur Nature
Le Plan Loire Grandeur Nature et sa charte d’exécution ont été engagés dans ce 
contexte.

Le 4 janvier 1994, le Gouvernement a décidé des grandes orientations de l’aménagement 
de la Loire et de ses principaux affl uents au travers d’un Plan Loire Grandeur Nature.

Ce Plan global d’aménagement de la Loire sur 10 ans prévoyait une enveloppe de 
près de 300 M€ d’investissements et une méthode de travail qui entendait associer 
l’ensemble des acteurs concernés à son exécution et à son suivi.

Son objectif était de concilier la sécurité des personnes, la protection de l’environnement 
et le développement économique, au travers de 3 volets :

l’amélioration de la sécurité des populations face aux risques d’inondations,
la satisfaction des besoins quantitatifs et qualitatifs en eau,
la restauration de la diversité écologique du milieu.

La charte d’exécution, signée le 6 juillet 1994 entre l’Etat, l’Agence de l’Eau Loire-
Bretagne et l’Etablissement Public Loire fi xait pour chaque cosignataire, les conditions 
dans lesquelles il participait à l’exécution du Plan Loire et faisait de l’Etablissement un 
partenaire privilégié pour sa mise en œuvre.

Elle déterminait les montants prévisionnels des dépenses à assurer par les partenaires 
du Plan.

Cette charte comportait la poursuite ou la reprise d’opérations engagées par l’EPALA, 
en application du protocole d’accord de 1986 (Naussac 2 et Chambonchard), ainsi que 
des opérations nouvelles.

Elle prévoyait notamment la mise en place d’une équipe pluridisciplinaire pour l’étude 
de la prévention des inondations en Loire moyenne.

11



Lors d’un Comité Interministériel d’Aménagement et de Développement du Territoire 
qui s’est tenu le 23 juillet 1999, le Gouvernement a prolongé le plan Loire grandeur 
nature jusqu’en 2006 et l’a infl échi en identifi ant trois priorités : 

la sécurité des populations face aux risques d’inondations,
l’amélioration de la gestion de la ressource en eau et des espaces naturels 
et ruraux des vallées, en préconisant un programme alternatif au barrage de 
Chambonchard,
la mise en valeur du patrimoine naturel, paysager et culturel des vallées ligériennes, 
avec le développement de nouvelles formes de tourisme.

119 M€ de crédits d’Etat ont été prévus sur la période 2000/2006.

Ce programme, qui présente un caractère interrégional, a fait l’objet d’un volet 
« Loire » spécifi que dans les contrats de plan Etat-Région des Régions Auvergne, 
Bourgogne, Centre, Limousin, Pays de la Loire, Poitou-Charentes et Rhône-Alpes.

Une convention cadre tripartite pour sa mise en œuvre a été signée le 21 décembre 
2000 entre l’Etat, l’Etablissement Public Loire et l’Agence de l’eau Loire Bretagne, 
après qu’aient été préalablement confi rmés le 29 juin 2000 les mandats confi és à 
l’Etablissement par ses membres, sur cette même période.

Un avenant à cette convention cadre a été signé le 6 février 2003, afi n de tenir compte 
des évolutions intervenues depuis sa signature, et de clarifi er les responsabilités 
opérationnelles de chacun des signataires.

C – Poursuite du  Plan Loire 
Grandeur Nature (2007-2013)

Le principe de poursuite du Plan Loire Grandeur Nature au-delà de 2006 a été adopté  
dans le courant de l’année 2005 au vu de cette évaluation et confi rmé lors de la 1ère 
Conférence des acteurs du Plan Loire qui s’est tenue le 14 décembre 2005 à Orléans, 
à l’initiative du Préfet coordonnateur de bassin.

L’année 2006 a été consacrée à la préparation des modalités correspondantes, sur 
la base d’un projet de document d’orientation stratégique préparé conjointement par 
les services de l’Etat, de l’Etablissement Public Loire et de l’Agence de l’Eau Loire 
Bretagne.

Une large concertation, a été effectuée, avec l’organisation durant l’année d’ateliers 
et de réunions territoriales, qui a conduit à préconiser, pour clarifi er le dispositif, la 
mise en œuvre de 5 plateformes d’actions et d’un développement territorial estuaire. 
Deux de ces plateformes « prévention des inondations » et « Recherche/Données/ 
Information » ont été confi ées à l’Etablissement.

Les résultats des réfl exions conduites durant toute l’année 2006 par les différents 
partenaires ainsi que les simulations fi nancières du Plan Loire 2007-2013 avec le double 
dispositif d’un Contrat de Projets Interrégional Loire et d’un Programme Opérationnel 
Loire, fi nancé par l’Europe avec des crédits FEDER, ont été présentés lors de la 2ème 

conférence des acteurs tenue le 13 décembre 2006. 
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la sécurité des populations face aux risques d’inondations, Evaluation du plan Loire

Lors de sa venue à Orléans le 26 septembre 2002, la 
Ministre de l’écologie et du développement durable 
a confi é au Comité de Bassin Loire-Bretagne 
l’évaluation du plan Loire. Celui-ci s’est appuyé sur 
sa commission Loire et sur l’Agence de l’eau Loire-
Bretagne.

Les différents documents de cadrage du programme 
plan Loire grandeur nature ne prévoyaient pas 
explicitement la réalisation d’une telle évaluation, 
mais plutôt l’élaboration de bilans annuels des 
réalisations et de la répartition des engagements 
fi nanciers des partenaires.

Cette évaluation a eu comme objectifs principaux :
 

• de consolider le bilan du plan Loire depuis 1994 ;
• de permettre la prise de décision sur les évolu-
tions possibles du programme en tenant compte 
du contexte externe et interne et sur son éventuelle 
adaptation à mi-parcours.

La spécifi cité de cette évaluation, est d’avoir 
été conçue comme une approche intégrée liant 
défi nition des questions d’évaluation, élaboration de 
la méthode d’évaluation et réalisation de l’évaluation 
proprement dite. 
Elle a été présentée au Comité de bassin Loire-
Bretagne du 8 juillet 2005 qui en a adopté les 
recommandations.




